Modèle  d’arrête  portant  attribution  de  la  prime  de  fonctions  
et  de  résultats  (P.F.R.)  -  PART  LIEE  AUX  RESULTATS  (versement  mensuel)
(acte non transmissible en préfecture)
Le Maire (ou le Président),

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 88,

Vu le décret n° 2008-1533 du 22 décembre 2008 relatif à la prime de fonctions et de résultats,
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu l’arrêté du 22 décembre 2008 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats (à mettre pour les attachés territoriaux et/ou secrétaires de mairie),

Vu l’arrêté du 9 octobre 2009 portant extension de la prime de fonctions et de résultats au corps des administrateurs civils et fixant les montants de référence de cette prime (à mettre pour les administrateurs territoriaux),

Vu l’arrêté du 9 février 2011 fixant les corps et emplois bénéficiant de la prime de fonctions et de résultats (à mettre pour les attachés territoriaux et/ou secrétaires de mairie),

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu la délibération de l'assemblée délibérante du …………… relative à la mise en place de la prime de fonctions et de résultats,

Considérant que les critères mis en place par l’organe délibérant pour apprécier les résultats obtenus par l’agent justifient l’attribution de la part de la P.F.R. liée aux résultats,

ARRETE

ARTICLE 1er :
 
M. …………………, (grade), bénéficiera à compter du ……………… de la part de la P.F.R. liée aux résultats d’un montant de ……………. euros correspondant au 1/12ème du montant annuel de référence affecté d’un coefficient de ………………. (au maximum le coefficient fixé dans la délibération).

ARTICLE 2 :
 
Cette prime sera versée mensuellement et sera proratisée en fonction du temps de travail.
ARTICLE 3 :

Le …………………………… et le comptable sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.





Fait à………………..





Le……………………





Le Maire (ou le Président)

Notifié le

Le Maire (ou le Président) :

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification.
Modèle  d’arrête  portant  attribution  de  la  prime  de  fonctions  
et  de  résultats  (P.F.R.)  -  PART  LIEE  AUX  RESULTATS  
(versement  exceptionnel en une ou deux fois par an et non reconductible automatiquement d’une année sur l’autre)
(acte non transmissible en préfecture)
Le Maire (ou le Président),

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 88,

Vu le décret n° 2008-1533 du 22 décembre 2008 relatif à la prime de fonctions et de résultats,
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu l’arrêté du 22 décembre 2008 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats (à mettre pour les attachés territoriaux et/ou secrétaires de mairie),

Vu l’arrêté du 9 octobre 2009 portant extension de la prime de fonctions et de résultats au corps des administrateurs civils et fixant les montants de référence de cette prime (à mettre pour les administrateurs territoriaux),

Vu l’arrêté du 9 février 2011 fixant les corps et emplois bénéficiant de la prime de fonctions et de résultats (à mettre pour les attachés territoriaux et/ou secrétaires de mairie),

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu la délibération de l'assemblée délibérante du …………… relative à la mise en place de la prime de fonctions et de résultats,

Considérant que les critères mis en place par l’organe délibérant pour apprécier les résultats obtenus par l’agent justifient l’attribution de la part de la P.F.R. liée aux résultats,
(Eventuellement) Considérant que l’agent bénéfice déjà de la part de la P.F.R. liée aux résultats versée mensuellement et que ce versement exceptionnel ne dépasse pas la limite du plafond de la P.F.R. l’année au cours de laquelle il est versé (plafond = montant annuel de référence x coefficient maximum fixé par la délibération),
ARRETE

ARTICLE 1er :
 
M. …………………, (grade), bénéficiera le ……………… de la part de la P.F.R. liée aux résultats d’un montant de ……………. euros correspondant au montant annuel de référence (ou ½ du montant annuel de référence si versement exceptionnel versé en deux fois) affecté d’un coefficient de ………………. (au maximum le coefficient fixé dans la délibération en sachant que le coefficient retenu pour verser le montant exceptionnel doit prendre en compte celui pour verser le montant mensuel : coefficient maximum = coefficient retenu pour verser le montant mensuel + coefficient retenu pour verser le montant exceptionnel).

ARTICLE 2 :
 
Cette prime fera l’objet d’un versement exceptionnel en une seule fois (ou en deux fois) par an et sera proratisée en fonction du temps de travail.

ARTICLE 3 :

Le …………………………… et le comptable sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.





Fait à………………..





Le……………………





Le Maire (ou le Président)

Notifié le

Le Maire (ou le Président) :

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification.[image: image1.png]










































































































































CDG-INFO2011-2/CDE
2 / 2

